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Sans emploi

Alors que la production de richesses s’est emballée ces cinquante
dernières années, le travail humain nécessaire s’est parallèlement réduit.
L’équation est imparable : moins d’effort humain pour produire plus
et mieux. Paralysés par l’angoisse du chômage et la quête éperdue de
« l’emploi », nous refusons de saisir l’occasion inédite qui s’offre à nous
de changer de monde.

Raphaël Liogier commet ici un ouvrage essentiel qui ébranle nos
idées reçues. Il démontre qu’il n’y a pas de solution au problème du
chômage, tout simplement parce qu’il n’y a pas de problème. Nous
entrons dans une économie d’abondance qui bouleverse la condition
humaine, mais dont nous ne savons pas voir la puissance libératrice.
L’aveuglement des élites politiques et économiques face à l’ampleur de
la révolution de l’intelligence artificielle, du numérique et d’Internet,
pourrait transformer en désastre cette opportunité historique.

Il est urgent, selon Liogier, de revoir de fond en comble nos
conceptions du revenu, du travail, de la production, de la propriété, de
la solidarité et de la fiscalité. Ne se contentant pas d’analyser avec une
rare pertinence ce changement de paradigme, il propose des réformes
systémiques pour l’aborder.



Raphaël Liogier

Sociologue et philosophe, Raphaël Liogier est Professeur à Sciences Po Aix-en-Provence et, à Paris, au Collège international de philosophie. Auteur d’une quinzaine
de livres, ses recherches portent sur les croyances, la globalisation, la laïcité, ainsi que
sur les conséquences éthiques et sociales de l’évolution des technosciences.

 

DU MÊME AUTEUR

 

La Guerre des civilisations n’aura pas lieu. Coexistence et violence au XXIe siècle,
CNRS Éditions, 2016.

Croire, S’engager, Chercher. Autour de Jean Baubérot, du protestantisme à la
laïcité, (Dir. avec P. Cabanel et V. Zuber), Brepols Publishers, 2016.

Ce populisme qui vient, Paris, Textuel, 2013.

Le Mythe de l’islamisation. Essai sur une obsession collective, Seuil, 2012.
Nouvelle édition révisée Point/Seuil, 2016.

Souci de soi, conscience du monde. Vers une religion globale ?, Armand Colin,
2012.

Sacrée Médecine. Histoire et devenir d’un sanctuaire de la Raison (avec Jean
Baubérot), Entrelacs, 2011.

Les Évidences universelles, Éditions de la librairie de la Galerie, 2011.

De l’Humain. Nature et artiﬁces (dir.), La Pensée de Midi/Actes Sud, 2010.
Religions et valeurs en France et en Europe, (dir. avec Claude Dargent et
Bruno Duriez), L’Harmattan, 2009.

À la rencontre du dalaï-lama. Mythe, vie et pensée d’un contemporain insolite,
Flammarion, 2008.

Une laïcité « légitime ». La France et ses religions d’État, Entrelacs, 2006.

Le Bouddhisme mondialisé. Une perspective sociologique sur la globalisation
du religieux, Ellipses, 2004.

Normes et bouddhisme, (dir.), CNRS / Presses Universitaires de Strasbourg,
2006.

Géopolitique du christianisme, (dir. avec Blandine Chélini-Pont), Ellipses,
2003

Jésus, Bouddha d’Occident, Calmann-Lévy, 1999.

Être bouddhiste en France aujourd’hui (avec Bruno Étienne), Hachette,
1997. Nouvelle édition révisée, Poche Pluriel/Référence, 2004.

 

ISBN : 979-10-209-0430-0

© Les Liens qui Libèrent, 2016



 



Raphaël Liogier


 

 




SANS EMPLOI


 




Condition de l’homme postindustriel


 

 



ÉDITIONS LES LIENS QUI LIBÈRENT




 

À mon ﬁls Adrien, si libre...


 


« Il n’en sera pas autrement avec le monde un jour
lorsque, presque inchangé, il apparaîtra dans la lumière
constante d’un jour de fête parce qu’il ne sera plus
soumis à la loi du travail […] »

Theodor W. ADORNO, Minima Moralia.





INTRODUCTION

LE CHÔMAGE N’EST PAS UN PROBLÈME

Alors que la production de richesses s’est accrue à un
rythme inégalé ces cinquante dernières années, la place
du travail humain nécessaire s’est parallèlement réduite.
L’équation est contre-intuitive mais imparable : moins
d’effort humain pour produire plus et mieux. Donc de
plus en plus de chômage. Cette situation d’abondance
objective a ainsi, paradoxalement, engendré une crise économique et sociale majeure, qui a progressivement dégénéré
en crise morale et politique. Nous sommes au désespoir de
ne plus avoir à travailler tant nous nous sommes habitués à
cette nécessité aussi vieille que l’avènement de l’homme. Le
chômage de masse a ainsi unanimement été reconnu comme
la calamité de notre temps.

Et les choses ne sont pas près de s’arranger. Les experts
du Forum économique mondial de Davos ont rendu en
janvier 2016 un rapport « alarmant » sur L’Avenir du travail.
Ils estiment que dans les 15 pays les plus industrialisés, qui
représentent plus de 60 % des salariés planétaires, 5,1 millions d’emplois devraient disparaître à l’horizon de 20201.
Et la seule cause notable, pointe le rapport, est le progrès
technologique. En d’autres termes, c’est le remplacement
de l’homme par la machine. Ajoutons que le rapport, qui
semble surtout se focaliser sur les emplois automatisables,
est sans doute en dessous de la réalité. Car toutes les catégories de salariés sont touchées. Il ne s’agit plus seulement
d’automatisation mais d’une robotisation intelligente, adaptative et même empathique. Des algorithmes de plus en plus
complexes et spécialisés permettent à la machine d’interagir
subjectivement avec l’homme, de faire des arbitrages, de
prendre des décisions.

Cette technoscience décisionnelle et empathique change
notre rapport au monde. Avant de poser des questions
éthiques et métaphysiques, elle se traduit par une transformation concrète de notre situation existentielle qui n’est en
rien prise en compte par les politiques. Bien au contraire.
Les gouvernements font des diagnostics partiels ou erronés
comme s’ils cherchaient à se mentir à eux-mêmes. Pour les
uns, le problème viendrait de la désindustrialisation, qui
serait elle-même un effet pervers de la globalisation économique. La main-d’œuvre à bas coût des pays pauvres
concurrencerait déloyalement nos propres travailleurs et nos
valeureuses entreprises. Certains en appellent donc à des
mesures protectionnistes nous incitant à nous retrancher
derrière nos frontières nationales. Seule façon, d’après eux,
de lutter contre cette menaçante mondialisation. Certains
voudraient aussi stopper l’immigration pour garder précieusement pour « nous » le peu d’emplois qu’il nous reste.

Le cœur des programmes politiques, de droite comme de
gauche, s’est emballé, au rythme d’une seule quête éperdue :
la « création d’emplois ». Un vocabulaire fétichisant l’emploi
est apparu, comme s’il s’agissait d’une richesse en soi.
L’expression « bassins d’emplois » suggère qu’il existerait
des mines dont l’on pourrait extraire ce précieux métal.
Certains en appellent solennellement à « sauver l’emploi »
comme s’il s’agissait d’un individu sur le point de se noyer.
Les politiques publiques se focalisent aujourd’hui obsessionnellement sur un tel sauvetage, oscillant entre partage
du travail (retraites anticipées, 35 heures, etc.) et tentatives
de fabriquer du travail (emplois aidés, incitations aux entreprises). Les uns prétendent que nous manquons de solidarité
et de redistribution. Les autres que les entreprises sont trop
pressées par l’impôt.

Les échecs à répétition de toutes ces politiques reflètent
le refus d’accepter l’irrésistible réalité de la réduction progressive de la part du travail humain dans le système de production. En fait, nous nous piégeons nous-mêmes. Notre
manque de perspective nous empêche de réaliser l’évidence.
Ce n’est pas la globalisation le problème. Ni le progrès technologique. Ni la désindustrialisation. Ni l’immigration. Ni
la fatalité. Ce n’est pas trop ou pas assez de temps de travail.
Trop ou pas assez d’aide sociale et de redistribution. Il n’y a
pas de solution au problème du chômage. Tout simplement
parce qu’il n’y a pas de problème. Les gains de productivité
faramineux qui ont permis la révolution industrielle ont déjà
constitué avant tout une victoire sur la matière. La nouvelle
productivité sans humain de la révolution postindustrielle
nous place devant un nouveau palier. Plus radical encore.
Un nouveau palier de l’histoire humaine, de l’histoire des
rapports entre les hommes et l’environnement. C’est aussi
un nouveau palier de l’histoire du vivant. Mais c’est avant
tout une victoire de l’humanité que nous ne savons pas voir
et dont nous ne pouvons pas apprécier, par conséquent,
la valeur libératrice. Nous sommes paralysés devant cette
prouesse humaine, nous refusant à amorcer le grand virage
qui nous permettrait d’en récolter les fruits.

UN MONDE SANS EMPLOI

Le travail nous paraît être une planche de salut. Oubliant
au passage le sens même du mot tripalium, instrument de
torture. Oubliant que le travail nous a été imposé depuis
des millénaires pour survivre. Nous nous sommes attachés
à lui comme un prisonnier à son geôlier. La question du
chômage et les réponses proposées sont parfois tellement
absurdes qu’on ne peut pas ne pas supposer que, sous les
apparences de rationalité économique, nous faisons face à
un blocage psychologique de grande ampleur. Il faut dire
que l’idée chrétienne de rédemption par le travail, que l’on
trouve chez saint Augustin, puis chez saint Thomas d’Aquin,
opposée à l’oisiveté forcément diabolique, s’est progressivement imposée tout au long du Moyen Âge européen
jusqu’à l’époque moderne. L’entrepreneur protestant, acteur
majeur du développement du capitalisme européen et américain, a été le plus grand promoteur de cette idée.

Mais justement, c’est le capitalisme, s’appuyant sur
l’accumulation matérielle et le travail salarié, qui a atteint
ses limites, pour laisser place à un nouveau mode de production plus efficace, plus écologique, plus créatif : le mode
de production interactif. Il ne s’agit pas seulement de la robotisation qui rend inutiles un nombre grandissant d’emplois
jusque-là occupés par les hommes. C’est aussi Internet,
le numérique, la géolocalisation par satellite, qui ont fait
émerger de nouvelles possibilités et de nouveaux comportements économiques. L’économie du partage – qu’elle soit
collaborative ou coopérative – permet via Internet d’optimiser l’usage des transports, des logements, des objets
manufacturés. Chacun peut aujourd’hui partager ses biens,
laisser son appartement à un locataire très rapidement
lorsqu’il est absent, prendre un passager dans sa voiture
sur un trajet spécifique trouvé dans l’heure, louer demain
un objet qu’il possède pendant le temps où il n’en a pas
besoin. Les plateformes Internet qui permettent cette nouvelle rencontre de l’offre et de la demande se multiplient, et
bouleversent la structure du marché. L’ensemble des courtiers, tiers de confiance, grandes centrales commerciales,
et bientôt les banques, bref l’ensemble des intermédiaires,
sortes de proxénètes de l’économie, perdent progressivement
le pouvoir prééminent qu’ils avaient acquis dans le mode de
production capitaliste. Le sens de la propriété s’en trouve
même chamboulé.

Les groupes hôteliers, les centrales de vente en dur, les
agences de presse, les firmes automobiles sont déstabilisés
par cette pratique de rencontre des volontés pair à pair en
temps réel. La production des objets dans leur ensemble
s’en trouve d’ailleurs réduite considérablement. Ce qui
réduit mécaniquement le gaspillage. Les grandes entreprises
capitalistes tentent de résister en créant leurs propres plateformes de partage, mais cela n’endigue pas le mouvement.
L’information est elle aussi produite par n’importe quel
individu qui possède un smartphone. Elle peut être diffusée
sur Internet au plus près de n’importe quel événement avant
que les grands médias s’en saisissent. Avec le développement
des imprimantes 3D chacun pourra aussi fabriquer et reproduire une multitude d’objets à la maison. La science aussi
s’élabore de façon interactive avec des patients qui s’organisent grâce à des sites Internet où ils peuvent s’informer
et fournir des données sur l’évolution de leur pathologie à
grande échelle et en temps réel. Les frontières entre le patient
et le médecin se dissolvent. De même entre le consommateur et le producteur. Entre le travail à la maison et sur
un lieu dédié au travail. Entre professionnel et amateur.

Les internautes – consommateurs et (ou) producteurs –
s’évaluent mutuellement en permanence sur des sites
consacrés à cela ou non, et sur des forums que tout le
monde peut consulter. C’est ainsi que la publicité aussi est
appelée à disparaître dans sa forme actuelle, parce qu’elle est
beaucoup moins crédible que les avis motivés des clients et
des usagers. Dans l’avenir, l’énergie devrait aussi être produite et distribuée de façon décentrée. Chacun pourra avoir
des panneaux solaires chez soi, qui sont de moins en moins
chers et de plus en plus performants. Les espaces de travail
stables du monde industriel sont en train d’éclater sous la
pression de ces nouveaux mondes numériques interconnectés qui abolissent les distances géographiques comme les
distances statutaires.

L’emploi est une occupation exclusive garantie par un
contrat de travail. On ne peut même pas dire, dès lors, qu’il
y a de moins en moins d’emplois. Ce n’est plus une question
de chiffre. La notion d’emploi elle-même n’est plus opérante.
Ce qui ne signifie pas qu’il n’y aura plus de tâches effectuées
par les humains. Mais que le mode de production interactif
libère les activités humaines de l’exclusivité professionnelle.
On peut être producteur d’électricité, transporteur occasionnel, écrivain le soir, journaliste, paysan. Tout cela dans
la même semaine. La logique de la carrière devient obsolète.
Ce redéploiement et cette redéfinition de l’activité sont tout
simplement incompatibles avec la persistance de l’emploi
en tant que tel. Il n’est pas étonnant que le Forum économique mondial affirme que les emplois de la plupart de nos
enfants n’existent pas encore. En fait, c’est même plus que
cela. Ils n’existeront probablement jamais. Parce que ce ne
seront plus des emplois. Dans ces conditions, plus on tente
de préserver l’emploi, plus on aggrave la situation, retardant
le passage à la nouvelle économie d’abondance.

LA SORTIE DU CAPITALISME

L’enjeu n’est rien de moins que l’accession à un nouveau
stade d’organisation économique, sociale et politique s’appuyant sur une économie d’abondance. C’est-à-dire sur une
économie dans laquelle les biens et services de base et ceux
qui relèvent du confort objectif seront accessibles à tous
sans que l’on ait préalablement à vendre sa force de travail.
Dans une première phase, au paléolithique, l’humanité a
vécu dans une économie de subsistance ou de survie. Dans
sa deuxième grande phase, au néolithique, elle a vécu dans
une économie de rareté. Les biens de première nécessité y
deviennent progressivement accessibles à tous, mais au prix
d’une plus grande inégalité entre les hommes et d’une domination matérielle accrue des élites. Les biens de confort sont
encore rares et font l’objet d’une lutte sévère pour s’accaparer le plus de richesses matérielles possible.

La révolution industrielle qui commence à la fin du
XIXe siècle est le dernier moment du capitalisme, autrement
dit de l’économie de rareté. C’est pourquoi l’âge du numérique, de la machine intelligente et d’Internet, n’est pas une
quatrième révolution industrielle, comme l’affirme pourtant
Klaus Schwab2, le fondateur et directeur général du Forum
économique de Davos. La première révolution commencerait, d’après lui, en 1784 avec la machine à vapeur,
l’énergie hydraulique, les premières machines-outils. La
deuxième commencerait en 1870 avec la systématisation de
la division du travail, l’électricité et la production de masse.
La troisième commencerait en 1969 avec l’électronique, le
début des systèmes intelligents, la production automatisée.
Et, enfin, la quatrième révolution que nous vivrions serait
celle de l’intégration du numérique au monde physique, ce
qu’il appelle les « systèmes cyber-physiques ».

Ce qu’il désigne comme les deux dernières révolutions
industrielles constituent en réalité les deux phases de la
sortie progressive du monde industriel. Ce ne sont donc pas
de nouvelles révolutions industrielles, mais les signes d’une
mutation plus fondamentale qui marque la sortie de l’industrie. L’industrie étant l’ensemble des unités de travail de
masse que l’on appelle des usines où les hommes s’entassent
pour produire le plus possible avec le meilleur rendement.
Or, l’automatisation, l’intelligence artificielle et l’intégration
cyber-physique remettent en cause la nécessité du labeur, de
l’industriosité humaine. Pour la première fois de l’histoire, la
productivité prend son envol sans l’emploi des forces laborieuses humaines. C’est l’entrée dans la société postindustrielle.

AMORCER UN CHANGEMENT SYSTÉMIQUE

Cependant, tant que l’on continuera à vivre individuellement et collectivement comme si nous étions dans le
système de production capitaliste, on ne pourra profiter de
cette nouvelle dynamique. Au contraire, on accentuera la
divergence entre les plus riches et les plus pauvres. Puisqu’il
y a de moins en moins de redistribution des bénéfices productifs en salaires destinés à des humains. Corrélativement,
l’élite ultraminoritaire des détenteurs du capital accroît sa
richesse presque exponentiellement. Ajoutons que l’essentiel
du système fiscal, de redistribution et de protection sociale
est aujourd’hui fondé sur les contributions des salariés.
Or, comme il y a de moins de salariés, il y a de moins en
moins de contributeurs pour financer le système. L’impôt
sur le revenu, étant lui aussi surtout fondé sur les revenus
du travail, ne touche plus le patrimoine réel des acteurs économiques, en particulier les plus nantis. Enfin, on s’expose
à des crises financières de plus en plus violentes et destructrices, car la valeur n’est plus circonscrite à la mesure de
l’effort humain industrieux mais suit des vagues spéculatives
sans base matérielle claire.

Que faire pour que cette abondance globale ne se transforme pas, comme aujourd’hui, en marginalisation, en
paupérisation, en précarisation ? Il faut mettre en place
un système reposant sur trois principes. Le premier est un
revenu d’existence de haut niveau, octroyé sans conditions
à tous les citoyens. De cette façon, les individus, quelles que
soient leurs origines économiques et sociales, peuvent participer à la vie collective. Ils peuvent être actifs dans une multitude de domaines avec ou sans revenus supplémentaires.
Cela crée une flexibilité maximale des actifs qui peuvent
avoir plusieurs fonctions, occupant des durées variables de
leur temps, chez eux ou dans différents lieux. Un nouveau
rapport s’instaure entre le patron et le salarié. Il ne peut plus y
avoir de chantage au chômage. On passe de l’illusion délétère
du plein emploi à la réalité productive de la pleine activité.

Mais cette flexibilité par le bas, celle des employés, ne
peut pas aller sans la flexibilité par le haut, celle des patrons
et propriétaires du capital. C’est pourquoi il faut un impôt
progressif sur le capital des personnes en remplacement de
l’impôt sur le revenu. Un héritier de plusieurs centaines de
millions d’euros, voire de milliards, devra payer une grosse
somme s’il veut garder l’intégralité de son capital. S’il ne le
peut pas, parce qu’il n’est pas assez bon pilote de sa fortune,
il devra la morceler et la vendre. Il est ainsi soumis à un
incontournable impératif d’efficacité. L’économie s’en trouve
plus fluide. La vraie compétition suppose un minimum
d’égalité sur la ligne de départ. Lorsqu’un individu dispose
de peu de capital, il est normal de laisser plus de chances à
sa créativité. Lorsqu’il a un énorme capital, sa responsabilité
est plus grande vis-à-vis de la collectivité. Il doit être plus
efficace. Bien sûr, certains types de capitaux seraient plus fiscalisés que d’autres, comme les produits financiers dérivés.
Précisons que l’impôt sur le capital, qui induit la flexibilité
par le haut, financerait le revenu d’existence, qui induit la
flexibilité par le bas.

Enfin, la solidarité sociale et le développement durable
s’appuieraient sur la consommation et non plus sur les
contributions des salariés. Cette TVA sociale et écologique
permettrait de rendre le proﬁt proﬁtable. Elle permettrait de
piloter l’économie vers des orientations durables, en rendant
plus chers certains produits préjudiciables à l’environnement
ou à la santé, et en rendant moins chers d’autres produits
plus écologiques.

Une telle transformation systémique permettrait de
libérer l’activité, accompagnant le nouveau mode de production interactif. Elle relancerait la compétition entre les
acteurs économiques, tout en les sécurisant grâce au revenu
d’existence. Ce système permettrait d’éviter les rentes et
concentrations mortifères au profit d’une compétition plus
créative, grâce à l’impôt progressif sur le patrimoine des personnes. Un impôt qui serait relatif à leur richesse réelle, sans
toucher les revenus issus de leurs activités multiples. Enfin,
ce système, grâce à la réorientions de la TVA, permettrait un
pilotage social et écologique ciblé et efficace.

 

Nous paraissons jalouser la croissance des pays émergents, par exemple d’Asie du Sud-Est. À tenter de les suivre,
alors qu’ils sont loin derrière notre niveau de richesse par
habitant, nous nous rabattons sur le mode de production
capitaliste que nous avons en réalité virtuellement dépassé.
Ces pays n’ont pas atteint l’économie d’abondance de la
société postindustrielle qui leur permettrait de faire ce que
nous, nous pourrions faire. Si nous accompagnions le mode
de production interactif par un nouveau système qui abandonne définitivement l’emploi, alors nous passerions à une
autre vitesse économique et sociale. Nous jouerions sur un
autre terrain. Au lieu d’être à la traîne d’un monde industriel de surproduction en grande partie inutile dont nous
ne faisons plus partie. Le progrès social se redéploierait et
la croissance économique deviendrait plus qualitative et
durable. Seuls l’Europe et les États-Unis semblent avoir le
poids économique suffisant pour tenter une telle expérience.
Il faudra y venir de toute façon à un moment ou à un autre.
Espérons que nous n’aurons pas à attendre la catastrophe
qui nous y contraindra in extremis.

Des tentatives encore balbutiantes émergent, par exemple
dans les pays scandinaves. Mais pas un changement radical
de perspective. Pas encore un changement de système.
Pourquoi ne pas en faire le chantier d’une Europe rénovée,
non frileuse, qui aurait enfin un projet positif ? Une Europe
non retranchée sur la nostalgie de son identité impériale, qui
en finirait avec sa fièvre populiste, et avec son angoisse collective d’être encerclée et dépassée par les « autres ». L’Europe
pourrait devenir le laboratoire de la plus grande transition
économique et sociale depuis le néolithique.

L’ACCOMPLISSEMENT DE LA MODERNITÉ

Il ne faut pas croire qu’un revenu d’existence distribué
à tout un chacun entraînerait une indolence généralisée.
Aujourd’hui, au contraire, notre système social baroque qui
repêche à la dernière minute, quand le mal est fait, de plus
en plus de gens en route vers l’extrême pauvreté, ne fait rien
pour enthousiasmer ceux qui sont pris dans ses rets. Nous
vivons une véritable dépression collective face au travail,
dont témoigne la multiplication du burn-out. Car, même si
nous sommes prisonniers de notre attachement à l’emploi,
en réalité nous n’aspirons plus à une logique de carrière.
Les priorités d’autonomie, de créativité, d’expression de soi
dominent le tableau social, comme le prouve l’évolution des
Enquêtes mondiales sur les valeurs (World Values Survey).
L’homme est un animal démonstratif qui cherche toujours
à se distinguer, à raconter sa distinction. Si les biens de première nécessité et de confort matériel ne sont plus objet de
distinction, ou plus autant qu’avant, parce qu’ils sont universellement disponibles, les hommes chercheront à se distinguer à un autre niveau. C’est déjà le cas d’ailleurs. À un
niveau plus créatif, scientifique, intellectuel, artistique. La
paresse est l’autre nom de l’ennui et de l’encasernement dans
des tâches indésirables. Très exactement ce qui nous guette
aujourd’hui si nous ne changeons pas de système.

 

Cette transition ne fait en réalité qu’actualiser le projet
européen des Lumières qui a été lancé au XVIIIe siècle : promouvoir une citoyenneté universelle. Autrement dit, délivrer
les hommes, tous les hommes, de l’esclavage du travail
imposé par les nécessités de la survie, pour en faire des êtres
libres de leurs choix, de leurs idées et de leurs actions. C’est
le sens profond du projet moderne.

Hannah Arendt3, et d’autres avec elle, fait en sens inverse
du travailleur forcené l’idéal-type de l’homme moderne.
Cette vision confond les moyens et les fins. L’animal
laborans, l’homme réduit au travail, serait pour Arendt
le propre de la condition de l’homme moderne. Tandis que
l’homo faber, l’homme qui œuvre, qui fabrique librement,
serait ainsi tombé en désuétude. Admettre cette interprétation, ce serait oublier que, dès l’origine, les philosophes du
XVIIIe siècle consacrent la citoyenneté, qui était en Grèce la
condition de celui qui n’a pas besoin de travailler. Surtout,
ils ajoutent « universelle » à « citoyenneté ». Une société postindustrielle est très exactement une collectivité qui consacre
la citoyenneté universelle. Un monde où les hommes, quelle
que soit leur condition sociale, n’ont plus à épuiser leur force
de travail pour vivre et survivre, et peuvent ainsi œuvrer
librement.

Évidemment, ce n’était concrètement pas envisageable
à l’époque. L’industrialisation est un moyen terme historique, un compromis transitoire. Le monde industriel,
en imposant le travail rémunéré pour tous, autrement dit
l’emploi, avec des droits pour le travailleur et des obligations
pour le patron, rompt avec le servage qui régnait encore sous
l’Ancien Régime. Mais ce n’était qu’une étape, même si elle
était nécessaire, vers l’idéal plus lointain d’un monde sans
travail obligatoire peuplé de vrais citoyens.

La consécration de l’industrie n’était nullement la finalité
de la modernité, seulement le moyen technique, au sens
fort, par lequel l’homme pouvait déjà, à l’époque, rêver de se
débarrasser un jour du labeur imposé. Le programme de la
modernité, sa finalité, est donc bien la réalisation de l’homo
faber, contrairement à ce que prétendait Arendt. Mais un
homo faber qui se refuse, lui, à faire payer la liberté d’une
minorité par le servage de la majorité. Loin d’être amoureux
du travail, l’homme moderne accompli, l’homme postindustriel donc, veut la liberté pour tous ou pour personne.
Le droit au travail est, par conséquent, si l’on veut, un droit
transitoire qui doit s’effacer devant le droit de l’homme plus
essentiel d’agir, de créer et de produire librement.

Le portrait de cet homme moderne accompli, postindustriel, est en train de s’esquisser sous nos yeux. Mais l’accouchement est difficile. Et il pourrait même échouer.




1  Une productivité inhumaine


LE PROGRÈS TECHNIQUE N’AGRANDIT PLUS LE MARCHÉ DE L’EMPLOI

Henry Ford introduisit en 1913 la chaîne de montage
pour la fabrication de la Ford T, qui fut la première automobile à destination des masses. À cette époque, l’industrie
produisait de plus en plus de richesses, avec une efficacité
accrue, et en créant de nouveaux emplois. Le marché de
l’emploi, même s’il pouvait connaître des crises, n’était pas
touché par la productivité, mais au contraire agrandi par
elle. Les choses vont changer à partir de l’introduction d’une
sorte d’ordinateur au cœur du système de production dans
les années 1960 : la machine-outil à commande numérique.
À partir de là, la productivité va s’envoler, tandis que le
nombre de travailleurs va se réduire. Entre 1982 et 2012 la
production américaine d’acier augmente de 75 à 120 millions de tonnes, alors que le nombre d’ouvriers de la sidérurgie passe de 289 000 à 74 0004. À l’échelle planétaire
on assiste entre 1995 et 2002 à l’augmentation de plus de
30 % de la production industrielle, alors que dans le même
temps 22 millions de travailleurs disparaissent dans le
secteur industriel. On peut véritablement parler de l’émergence de sociétés postindustrielles, non pas parce qu’il n’y
aurait plus d’usines, mais parce qu’elles tendent à être de
moins en moins occupées par des humains. À tel point que
l’emploi industriel, qui mobilisait 163 millions de travailleurs humains, n’aura besoin tout au plus que de quelques
millions de personnes : « Aujourd’hui, les métiers vont six fois
plus vite et un agent en surveille cent : la production par ouvrier
a été multipliée par 1205. » En fait, on ne peut même plus
parler de « la production par ouvrier », parce que la multiplication de la production est due à des machines de plus en
plus autonomes.

En outre, cette nouvelle productivité humaine ne se cantonne plus à l’industrie mais atteint tous les secteurs : le
design, avec la conception assistée par ordinateur (CAO) ;
la logistique, avec l’informatisation du classement, du
stockage, de la manutention, de l’expédition des produits
allant des livres aux vêtements. Les services postaux ont été
touchés de plein fouet depuis que l’on peut envoyer instantanément des e-mails à un coût quasi nul dans le monde
entier, et sans main-d’œuvre. Dans les transports, nous
avons déjà des métros et des trams sans conducteurs. Dans
quelques années, les camions et bus sans conducteurs débaucheront les routiers et les chauffeurs de bus. Le commerce de
proximité est lui aussi en train de se transformer. Des caisses
sans vendeurs sont installées progressivement dans toutes les
grandes surfaces. Mais, surtout, il y a une délocalisation du
commerce qui touche les géants de la vente au détail en dur
comme Walmart aux États-Unis ou Carrefour en France.
Le commerce de détail localisé, en dur, n’augmente que de
2,8 % par an, tandis que les ventes en ligne augmentent
de 15 % par an aux États-Unis d’après la National Retail
Federation. Bien sûr, les grandes surfaces tentent de résister
en créant leurs propres réseaux de distribution en ligne, mais
elles font face à une concurrence toujours plus inventive qui
n’a pas besoin d’investissements financiers massifs. Même
l’essayage virtuel des vêtements devient possible, en donnant
ses mensurations précises. Les secrétaires sont touchées, les
documentalistes, les traducteurs, les avocats même, avec
l’analyse de la jurisprudence, l’évaluation sur ordinateur des
chances de succès d’un procès en fonction des différentes
tactiques envisageables. Le logiciel de recherche juridique
eDiscovery peut s’orienter parmi des millions de documents
pour en dégager des raisonnements adéquats, des analyses
rigoureuses, avec une efficacité qui outrepasse les capacités
des meilleurs juristes humains.

La multiplication et la complexification des logiciels,
avec chaque fois des algorithmes plus adaptés aux activités
les plus diverses, infiltrent l’ensemble du monde du travail.
Sur la chaîne de télévision américaine Big Ten Network,
la rédaction de certains commentaires captivants après les
matchs sportifs est effectuée par des algorithmes.

 

Les signes ne manquent pas qui pourraient faire comprendre la réalité de cette situation inédite, qui nécessiterait
donc des solutions elles-mêmes inédites. Jusqu’au milieu du
XXe siècle – et ce depuis le néolithique6 ! –, l’amélioration
des techniques, si elle a réduit l’employabilité humaine
dans certains secteurs, a surtout fait émerger de nouveaux
domaines d’activité de fabrication, d’entretien, d’ingénierie,
de contrôle, de pilotage, de gestion, d’organisation. Ce
phénomène de « destruction créatrice », selon l’expression
des économistes Werner Sombart et Joseph Schumpeter7,
a fait du développement technique la double cause de
la croissance économique et du progrès social. Mais il est
aujourd’hui pour le moins enrayé, puisqu’il semble même
fonctionner en sens inverse. En effet, les emplois perdus ne
se déversent8 plus dans les nouveaux secteurs ouverts par les
techniques. Il y a bien sûr de nouveaux types d’emplois créés
autour de l’usage du Big Data, bassin de données de plus en
plus facilement accessible et en accroissement constant dans
un monde de plus en plus connecté. Le cabinet Gartner,
spécialisé dans le conseil technologique à destination des
entreprises, prévoyait la création de 4,4 millions de postes
sur l’ensemble de la planète entre 2012 et 2015 pour traiter
les 2,5 trillions d’octets de données produits chaque année.
Ce qui est très faible par rapport aux dizaines de millions de
postes supprimés.

LE PILOTAGE PAR LES MACHINES

Les machines ne se substituent plus seulement à l’effort
physique, mais elles se substituent aussi à l’effort mental
humain. Si l’on en croit Gordon E. Moore, père de la loi du
même nom et cofondateur d’Intel, cette tendance ne peut
que s’accentuer, puisque la puissance de stockage et de traitement des ordinateurs doublerait tous les dix-huit mois. En
fait les prévisions de Moore, qui semblaient pourtant fantaisistes à l’époque, se sont révélées proches de la réalité9. On
ne peut que constater que les machines calculent de plus en
plus à notre place, plus rapidement et avec moins de marge
d’erreur. Le supercalculateur chinois Tianhe-2 peut, par
exemple, effectuer 33 millions de milliards d’opérations par
seconde.

Pourtant, la quantité d’informations traitées, les masses
de données stockées, la force surhumaine déployée, ne sont
plus l’essentiel. Depuis le début des années 2000 nous n’assistons plus seulement au développement de la version faible
de l’intelligence artificielle, qui correspondrait aux machines
telles que les moteurs de recherche de Google, capables de
résoudre de façon autonome des problèmes en puisant dans
les milliards de données disponibles sur une toile Internet
en extension et complexification constantes. Les machines
ne se contentent plus de calculer à notre place, elles peuvent
décider quel calcul il serait préférable d’effectuer. Elles sont
donc capables de contrôler et même de piloter, de réagir à
l’erreur, à leur propre erreur, de répondre à des situations
inédites, à des accidents, d’anticiper.

Cette technoscience décisionnelle, que certains nomment
intelligence artiﬁcielle forte, est appelée à exercer des métiers
de pilotage, de direction, que l’on n’aurait jamais cru
pouvoir être délégués à des machines. L’intelligence artificielle forte serait rendue possible par le deep learning qui
vise à imiter le fonctionnement du cerveau en agençant
des milliers de puces électroniques, comparables à des neurones superposés en strates interagissantes. Signes qu’il ne
s’agit pas d’une rêverie infantile, les entreprises leaders dans
les nouvelles technologiques investissent prioritairement
dans ce domaine, avec des résultats déjà très probants. Le
logiciel DeepFace de Facebook est capable de distinguer des
visages humains avec un taux de réussite de 97 %, tandis
que Microsoft a vendu à la chaîne de télévision chinoise
Shanghaï Dragon un programme d’intelligence artificielle, XiaIoce, capable de présenter la météo et surtout de
répondre en temps réel aux questions de l’animateur. Mais
le programme précurseur et qui semble le plus avancé en IA
forte, est Watson, ordinateur de la firme IBM en perpétuelle
évolution. Watson a remporté le jeu télévisé Jeopardy, en
2011, qui suppose de subtiles capacités de compréhension
des énoncés des questions et de formulation des réponses
dans un langage châtié. Ces concepteurs travaillent à lui
faire assimiler différents niveaux de langage, dont l’argot. Ils
songent à lui conférer des capacités de diagnostic médical,
d’analyses et de conseils financiers, et à lui permettre de
s’adapter aux émotions humaines pour interagir avec elles.
Dans un article célèbre de 1950, Alan Turing estime que
l’on pourra dire qu’un ordinateur pense lorsqu’on ne sera
plus capable de distinguer la machine de l’homme à partir
des réponses données à une longue série de questions, sans
que l’on sache préalablement qui répond à chaque question,
si c’est l’homme ou la machine. Avec Watson, le test semble
avoir été concluant.

Mais, lorsqu’on parle d’intelligence artificielle, nous ne
sommes plus uniquement face à la question métaphysique
de savoir si oui ou non les machines sont conscientes. Nous
sommes face à une puissance de travail concrète indéniable
qui s’exerce déjà, et va s’exercer de plus en plus, dans des
spécialités à forte teneur créative, telles que l’architecture,
et à forte responsabilité, telles que le pilotage d’avion ou la
chirurgie. Ce n’est plus seulement pour leur puissance physique ou de calcul que l’on engage les machines, mais parce
qu’elles gagnent en capital confiance sur les spécialistes
humains. Elles peuvent interpréter les situations, même critiques, et prendre les décisions les plus justes.

 

C’est ainsi qu’entre 2000 et 2010, rien qu’aux États-Unis,
64 % des opérateurs téléphoniques ont disparu, 46 % des
agents de voyages, mais aussi, déjà, 26 % des comptables.
En Europe, dans la même période, 7,6 millions d’emplois
caractéristiques des classes moyennes ont disparu sous
l’impact direct des technosciences. À Wall Street, première
place financière mondiale, 70 % des décisions boursières
sont aujourd’hui prises par des ordinateurs. L’usage intense
des algorithmes a été très critiqué comme un facteur déclencheur des dernières crises financières, en particulier celle qui
a sévi en 2008, par exemple par le mathématicien, père de
la théorie des fractales, Benoît Mandelbrot. La tendance se
poursuit néanmoins dans le même sens. Les entreprises qui
font les plus gros chiffres d’affaires mondiaux sont celles où
la part du travail humain est la plus étroite. Pour le même
chiffre d’affaires, une entreprise plus traditionnelle comme
Saint-Gobain a quatre fois plus de salariés qu’une entreprise
qui a misé sur la délégation informatique du travail comme
Google, qui représente en outre, au moment où j’écris ce
livre, la plus grosse capitalisation planétaire, à hauteur de
555 milliards de dollars. Avec 6 818 employés Facebook
génère un chiffre d’affaires de 6,4 milliards d’euros (ce qui
fait 934 501 euros générés par employé) alors que Veolia avec
202 800 employés génère un chiffre d’affaires de 22,3 milliards d’euros (ce qui fait 109 961 euros par employé). Le
constat est imparable : pour générer 1 million d’euros de
chiffre d’affaires chez Veolia, il faut quasiment dix fois plus
d’employés que chez Facebook. Sans aller jusqu’à prophétiser, comme le fait le chercheur en intelligence artificielle
Moshe Vardi de l’université de Rice aux États-Unis, une disparition totale du travail humain, il est difficilement contestable que nous n’assistons non pas à une évolution mais à
une révolution.
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